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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ N° 2021 – DD91 - 29 

Portant fixation de la dotation globale de fonctionnement pour l’année 2021 
 

De l’expérimentation d’actions médico-sociales en faveur de personnes en situation de 
précarité : 25 places de Lits Halte Soins Santé (LHSS) 

Accueillant des personnes sans domicile fixe « mineures »  
 

Sis 8 Allée du Dr Guérin 91200 ATHIS-MONS 
N° FINESS ET :  91 002 556 8 

 
Gérés par l’association AURORE 

Sis 34 Boulevard Sebastopol 75004 PARIS 
N° FINESS EJ: 75 071 936 1 

 
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

VU 
Le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 314-3-3, L. 314-7, L.314-
8, R. 314-1 et suivants ; 

VU Le Code de la Santé Publique ; 

VU 
La Loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 de financement de la sécurité sociale pour 2021 
(publiée au Journal officiel du 15 décembre 2020) ;  

VU Le Décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

VU Le Décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER en qualité de 
Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 

VU L’Arrêté n°2021-PREF-DCPPAT-BCA-207du 19 aout 2021 portant délégation de signature de 
la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France ; à Monsieur Julien GALLI 
en qualité de Directeur de la délégation départementale de l’Essonne de l’Agence Régionale 
de Santé d’Ile-de-France,  

VU L’Arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les règles de documents prévus aux articles 9, 12, 
16, 18, 19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, 
comptable et financière et aux modalités de financement et de tarification des établissements 
et services médico-sociaux mentionnée au I de l’article L312-1 du code de l’action sociale et 
des familles ; 

VU L’Arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l’année 2021 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et 
le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L. 314-3-3 du 
code de l’action sociale et des familles (publié au Journal Officiel du 24 juin 2021) ; 

VU 

 

 

L’Arrêté du 28 juin 2021 modifiant l’arrêté du 8 juin 2021 fixant pour l’année 2021 les dotations 
régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico- 
sociaux publics et privés mentionnés à l’article L. 314-3-3 du code de l’action sociale et des 
familles (publié au Journal Officiel du 2 juillet 2021) ; 
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VU 

 

VU 

 

VU L’Arrêté du 22 janvier 2021 du Ministère des Solidarités et de la Santé portant agrément d’une 
expérimentation d’actions médico-sociales en faveur de personnes en situation de précarité ;  

 
VU L’Arrêté n° 2021-25 du 16 mars 2021 de l’ARS-IDF portant autorisation d’une expérimentation 

de 25 places de Lits Halte Soins Santé (LHSS) accueillant des personnes sans domicile fixe 
« mineures » gérés par l’association AURORE et implantés à Athis-Mons (Essonne- 91) ;  

VU L’instruction interministérielle N° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 
2021 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), 
lits d'accueil médicalisé (LAM) et « Un chez-soi d’abord » ; 

VU Le rapport régional d’orientation budgétaire du 13 juillet 2021 en direction des établissements 
et services médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques 
et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
 

CONSIDÉRANT Les termes de l’Arrêté ministériel du 22 janvier 2021 précisant en son article 3 que 
« le financement des lits est assuré par une dotation globale de 1 197 188  euros 
pour l’exercice 2021 »;  

CONSIDÉRANT La transmission auprès de la Délégation départementale de l’Essonne-par courriel 
en date du 24 février 2021- du budget global prévisionnel de fonctionnement de la 
structure HSR pour l’Association Aurore ;  
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ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2021, les recettes et les dépenses de la structure expérimentale Lits Halte Soins 
Santé (LHSS) accueillant des personnes sans domicile fixe « mineures » gérée par l’Association 
AURORE- sise 8 Allée du Dr Guérin 91200 ATHIS-MONS sont autorisées comme suit :  

GROUPES FONCTIONNELS Montant en €

Groupe I : Dépenses afférentes à l'exploitation courante

Dont CNR 0,00 €

Groupe II : Dépenses afférentes aux personnels

Dont CNR 0,00 €

Groupe III : Dépenses afférentes à la structure

Dont CNR 0,00 €

Reprise de déficit [C] 0,00 €

Total dépenses 1 197 188,00 €

Groupe I : Produits de la tarification [A]

Dont CNR  [B] 0,00 €

Groupe II : Autres produits relatifs à l'exploitation

Groupe III : Produits financiers et produits non encaissables

Reprise de d'excédent [D] 0,00 €

Total Recettes 1 197 188,00 €

1 197 188,00 €

1 197 188,00 €

DEPENSES

RECETTES

La base pérenne reconductible 2020 est fixée à :

(A – C + D – B)

La dotation globale de financement 2020

est fixée à : (A)

 
ARTICLE 2 :  
 
Pour l’exercice budgétaire 2021, la dotation globale de financement est fixée à 1 197 188 €. 
 
La fraction forfaitaire définie en application de l’article R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, 
égale au douzième de la dotation globale de financement et versée par l’assurance maladie, s’établit à 
99 766,66 €. 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
A compter du 1er janvier 2022, et dans l’attente de la décision de tarification 2022, la tarification des prestations 
s’effectuera sur la base reconductible (hors crédits non reconductibles et reprise de résultat).  
La tarification des prestations de l’établissement est fixée comme suit à compter du 1er janvier 2022 en 
attendant la décision de tarification 2022 :  

 La dotation globale de financement 2022 transitoire est fixée à : 1 197 188 €. 

 La fraction forfaire 2022 transitoire s’élève à :  99 766,66 €. € 
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ARTICLE 4 : 
 
Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le Tribunal interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale d’Ile de France, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
En application des dispositions de l’article R. 314-36 du code de l’action sociale et des familles, le ou les tarifs 
fixés par le présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Le Directeur départemental de l’Essonne de l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’association AURORE (75 071 936 1) et à la structure 
expérimentale LHSS 91–AURORE (91 002 556 8). 
 
 

 

Fait à Evry-Courcouronnes, le 30 septembre 2021,  

 

La Directrice générale  

de l’Agence régionale de santé 

Île-de-France 

 
 
Par délégation,  
Le directeur de la délégation départementale de 
L’Essonne 
 
Et par délégation, la Responsable du département 
Prévention promotion de la santé  
 
 

 
 
 
 
  Aude CAMBECEDES 
 











































































DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
Direction Départementale des Finances Publiques de l'Essonne
27 rue des Mazières
91011 ÉVRY-COURCOURONNES Cedex

2021 – DDFIP - 097

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE GRACIEUX FISCAL

ET ACTION EN RECOUVREMENT

(HORS ANV)

DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DE LA TRÉSORERIE MIXTE DE SAINTE-
GENEVIÈVE-DES-BOIS

Le comptable, responsable de la trésorerie de Sainte-Geneviève-des-Bois,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 et 410 de son annexe II et les articles 212
à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Josée RAKOTOLAHY et M. LAURENT MELESAN,
Inspecteurs des Finances Publiques, adjoints au comptable chargé de la trésorerie de Ste Geneviève
des Bois, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites
et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;

2°) les décisions d’annulation relatives aux pénalités et aux frais de poursuite, dans la limite de  
60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions gracieuses sans limitation de
montant ; 



4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 100 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites
et portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions d’annulation relatives aux pénalités et aux frais de poursuite, dans la limite précisée
dans le tableau ci-après ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°)  l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et  notamment les actes de poursuites et  les
déclarations de créances ;

aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom
des agents

Grade Limite
des décisions
gracieuses et
d’annulation

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un
délai de

paiement peut
être accordé

Limite des
actes relatifs au
recouvrement

GONZALES Eliane Cont. Ppal 10 000 6 mois 10 000 10 000

BADIABANTOU
Carhell

Contrôleur 5 000 6 mois 10 000 10 000

COURSON Kelly Agent 1 000 6 mois 5 000 2 000 

SCHNEIDER
Jacques

Agent 1 000 6 mois 5 000 2 000 

Nancy CLERCQ Agent 1 000 6 mois 5 000 2 000 

Article 3

En mon absence, je donne pouvoir à M. LAURENT MELESAN , et en son absence à Mme Marie-Josée
RAKOTOLAHY, pour me remplacer dans mes fonctions.

Je  déclare  continuer  à  assumer  la  gestion  de  mon  poste  pendant  l’intégralité  de  la  période
correspondant aux congés de toute nature que je serais amené à prendre, sauf recours personnel
contre mon mandataire.



Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Essonne.
À Sainte-Geneviève-des-Bois,  le 04/10/2021
Le comptable, (signature et  Prénom, NOM)
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